
La société française prise en tenaile entre le wokisme et l’anti-racisme.
Comme Diane de Bourguesdon nous le démontre dans son essai Les indésirables écrit en mars 
2026, la société française est réellement étouffée. L’auteur y effectue une dénonciation de la pro-
lophobie à laquelle est condamnée cette dernière, prise en tenaille entre le wokisme d’une part et 
l’anti-racisme militant d’autre part. Dans cet essai très documenté, elle démontre comment toute 
la société est écrasée par une caste d’élites qui corsète le peuple. Les exemples abondent. Ainsi 
écrit-elle page 15 :
«  Le wokisme s’impose comme une morale des temps modernes, désignant ceux qui appar-
tiennent au camp du Bien et au camp du Mal. C’est un essentialisme, qui assène qu’un blanc, un 
homme, un chrétien, un hétérosexuel, sera, par nature, toujours le méchant face à un non-blanc, 
une femme, un musulman, un membre de la communauté LGBT. »
Et, pour faire appliquer cette maxime, quoi de mieux que le concept de « l’irresponsabilité pénale 
à géométrie variable ». Entre 2019 et 2023, les cas d’irresponsabilité pénale sont passés de 12 600 
à 20 000. Pour se dédouaner et se donner en quelque sorte bonne conscience, les élites banches 
aisées et cultivées ont désigné le petit peuple blanc comme étant l’oppresseur des minorités de 
couleur, de religion ou d’orientation sexuelle différente.
Le petit peuple blanc est accusé d’être responsable de toutes les phobies possibles. Une seule 
phobie est désormais autorisée : « la prolophobie », mépris autorisé pour ces gens qui « fument 
des clopent et roulent au diesel ». Comment ne pas voir dans ces descriptions un portrait de plu-
sieurs familles aidées par SOS futures mères ? Condamnées à des RSA, certaines familles peinent 
tant bien que mal à joindre les deux bouts en jonglant avec de tous petits emplois précaires. Et 
c’est sur ces familles que plane l’ombre de l’ASE, le manque de ressources pouvant, entre autres, 
constituer un prétexte de placement. On reçoit souvent des photos de réfrigérateurs vides ou 
d’avis de virement de prestations familiales tout à fait insuffisantes. La misère des zones périur-
baines est criante et voilà, pour couronner le tout, la vertigineuse hausse des prix du carburant. 
C’est ainsi que, le jeudi 23 avril, une émission de CNews détaillait cette infernale descente aux 
enfers vers la nouvelle pauvreté.
Qui va vraiment utiliser la constitutionalisation de l’avortement ? C’est la classe politique qui l’a 
voulue et c’est un moyen de culpabiliser le peuple si ce dernier hésite à y avoir recours. Ainsi, 
nous avons l’exemple d’une maman bien peu argentée, dont la propre mère, beaucoup plus aisée 
qu’elle, n’aurait surtout pas voulu qu’elle ait plus de deux enfants et lui refuse donc toute aide 
pour sa nouvelle grossesse. « Puisque tu as voulu garder la grossesse c’est à toi de te débrouiller 
avec », lui assène-t-elle à toute tentative de demande financière. Garder la grossesse ! Il ne s’agit 
même plus de dire garder l’enfant ! On note ici que la terminologie du Planning Familial a ainsi 
gagné une partie relativement aisée de la société.
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Paris, le 10 février 2025

Chers amis du respect de la Vie,

« Simone, Simone, ta loi on n’en veut pas ! »
La loi Veil a aujourd’hui 50 ans. Et Simone Veil se considérait comme fière de sa loi. 

A la fin des années 1970, elle était toujours au top du baromètre médiatique et on la disait 
toujours la personnalité politique préférée des Français. Sa loi se voulait « combler un vide 
juridique », ce devait être une loi de moindre mal pour ne pas laisser tomber les femmes 
en situation de détresse.

Elle se disait l’amie des femmes et de la famille, mais elle s’est toujours opposée 
cyniquement à toute forme de salaire maternel, d’augmentation significative des allocations 
familiales. Et, ce, tout en répétant à longueur d’interviews que le problème n’était pas 
financier, que la politique familiale ne se réduisait pas à un problème d’allocations et 
que les femmes qui bénéficieraient d’un salaire maternel n’auraient pas de droits car pas 
de patron et seraient donc plus dépendantes de leurs maris ! Tout au plus consent-elle 
à la création du complément familial sous condition de ressources, ce qui amorce de la 
dangereuse piste sur la voie du démantèlement de la politique familiale.

Et oui ! Sous ses tailleurs impeccables, la dame au chignon faisait preuve d’une 
implacable fermeté. Elle obtenait ce qu’elle voulait. En 50 ANS, 11,5 millions de bébés 
ont été déchiquetés. Avec bien d’autres après elle, dont Yvette Roudy, qui en obtiendra le 
remboursement en 1982 elle porte l’écrasante responsabilité de ce crime.

En effet, elle use de persuasion, de sa qualité d’ancienne déportée, et monnaye le 
quasi-silence de l’Eglise de France contre le rattachement des membres du clergé et des 
congrégations religieuses au régime général de la Sécurité Sociale. Et le tour est joué ! 

La loi va apparaître comme une loi d’équilibre, une loi modérée.
Et qu’en est-il réellement des intentions de Simone Veil ? Aurait-elle finalement 

voulu aussi une loi d’équilibre ? Un élément vient fortement démolir cette thèse. En effet, 
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Paris, le 25 mai 2026

Chers amis du respect de la Vie



Quelle contradiction entre la volonté de rendre l’avortement de plus en plus facile et de plus en 
plus tardif, de tenter de proposer l’avortement jusqu’à la fin de la grossesse pour cas de « dé-
tresse psychosociale » pour éliminer au maximum les pauvres, et de développer en même temps 
au maximum PMA et peut-être GPA ! En effet, ces dernières vont le plus souvent concerner les 
classes aisées de la société, et ce, même avec le concours financier de toute la population par le 
biais des cotisations sociales.
Les classes populaires sont chassées des villes par le mouvement conjoint de l’arrivée des mi-
grants qui occupent quasiment tous les logements sociaux et par le phénomène dit de gentrifica-
tion qui se caractérise par la réhabilitation d’anciens petits logements ouvriers désormais habités 
par les classes supérieures. En outre, les exigences du DPE bloquent totalement le marché im-
mobilier tandis que la suppression des ZFE (zones à forte exclusion) risque de ne pas être très 
durable (risque d’un nouveau projet gouvernemental, d’une censure du Conseil Constitutionnel 
ou d’amendes considérables imposées par la Commission de Bruxelles). 
A l’autre extrémité de la vie, la loi sur l’euthanasie sera d’autant plus appliquée dans les zones 
péri-urbaines démunies que la plupart de ces dernières sont dépourvues d’établissements de soins 
palliatifs. Là encore, la population rurale sera physiquement éliminée.
Or, comment un pays totalement désindustrialisé et qui, de surcroît, perd son autonomie agricole 
pourrait-il résister ? Ainsi, suite à de multiples plans sociaux, ventes de marques françaises et 
délocalisations d’usines, la part de l’industrie française dans le PIB est tombée à 13%, tandis que 
celle de l’agriculture s’effondre à 3,5% : et cette dégringolade ne semble pas prêt de s’arrêter. Et, 
alors que des églises et des croix sont brûlées et vandalisées au moins chaque semaine, les vitraux 
d’inspiration sataniste de Claire Tabouret s’imposent à Notre-Dame pour remplacer les vitraux 
de Viollet-le-Duc restés intacts. Est-elle influencée par Charles Manson et Aleister Crowley ? On 
peut s’interroger, alors que tant de Français ont donné sur leurs deniers pour que Notre-Dame soit 
reconstruite à l’identique. 
Mais ne serait-ce pas de cette prolophobie-là que la France risque, à terme, de mourir ?
Car, en écartant le peuple et en diabolisant ses valeurs les plus saines, alors même que la popula-
tion n’aurait eu besoin que d’une meilleure répartition des richesses ou, du moins, d’une absence 
de spoliations permanentes pour éclore, les classes dirigeantes wokistes ne courent-elles pas à 
leur propre perte ? La chute de Rome n’en constitue-t-elle pas un parfait exemple ?
Comme l’affirme Philippe de Villiers dans l’une de ses chroniques, c’est toujours une chute dé-
mographique qui précède une invasion. La chute du nombre des mariages et de la natalité à Rome 
avait nettement précédé les invasions barbares, ainsi que nous le rappellent les historiens Walker 
Larson et Christopher Dawson.

Et si on supprimait l’ASE ?
En 1953, on a supprimé le bagne. Mais l’ASE subsiste. Est-ce une question provocatrice quand 
on voit que les médias nous ressassent en permanence les histoires d’enfants maltraités ? Mais 
comment justifier qu’en 2024 11, 7 milliards euros au moins soient consacrés à l’ASE, que les 
signalements, informations préoccupantes et placements se multiplient alors que les allocations 
familiales concédées aux parents se réduisent comme peau de chagrin ? 
Il devient beaucoup plus rentable d’être familles d’accueil que d’élever ses propres enfants. 
N’est-ce pas un scandale qui entache tant le gouvernement que les conseils généraux ? Peut-on 
dire que,  derrière chaque ASE, se cache un réseau pédophile, comme l’affirme «  l’association 
Rendez-nous nos enfants » ? Peut-être pas mais, néanmoins, l’état dans lequel se trouvent des 
jeunes qui sont restés longtemps en familles d’accueil et qui racontent les violences physiques 
voire sexuelles dont elles ou ils ont été victimes est très préoccupant. Quant aux foyers, beau-
coup sont en fait de véritables bordels, tels à Marseille ou à Clermont-Ferrand. Les jeunes  se 
retrouvant en A.S.E y cotoient des « mineurs isolés » étrangers . Mais l’ASE fait vivre environ 
un million de personnes ce qui  un véritable démembrement de la famille qui s’effectue sur le dos 
de ces dernières. 
Le drame de Noelia Castillo Ramos en Catalogne illustre bien ce problème. En Catalogne, Noe-
lia, placée en foyer, avait été violée plusieurs fois par des « mineurs » étrangers puis avait fait 
une tentative de suicide. Devenue paraplégique à la suite de cette dernière, elle avait demandé 
l’euthanasie qu’elle a obtenue malgré l’opposition désespérée de ses parents.
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Euthanasie : Le pied dans la porte
Il s’agissait d’une promesse de campagne du candidat Macron en 2022, lors du discours de Fouras 
en Charente-Maritime, où ce dernier s’était nettement prononcé en faveur de la mort administrée. 
L’euthanasie est tellement plus rentable que le recours aux soins palliatifs. Elle permet de faire 
des économies tant sur les soins que sur les retraites et elle rend même possibles les dons d’or-
ganes. Si on est euthanasié jeune et en bonne santé après un accident de la route ou après une 
dépression, les trafics d’organes peuvent aisément se développer. Par exemple, en Espagne, on 
évalue à 23 le nombre de transplantations permises par 6 euthanasies. Ainsi, le médecin qui de-
vait euthanasier Noellia en Catalogne avait justifié son obstination à persister dans sa volonté de 
l’euthanasier par le fait que des contrats avaient déjà été conclus sur ses organes.
De même, les pressions sur les handicapés se multiplient. Ainsi, en 2024, au Canada, 14% des 
60 000 demandes d’euthanasie étaient formulées par des personnes handicapées. Par exemple, 
en Ontario une femme obèse et estimant prendre trop de place, de même qu’un travailleur en 
incapacité de travail car blessé au dos et à la cheville, ont demandé l’euthanasie et y ont été dé-
clarés éligibles. En revanche, un prêtre catholique de 79 ans s’est vu proposer l’euthanasie à deux 
reprises, suite à une fracture du col du fémur, et l’a refusée catégoriquement. Combien de temps 
pourra-t-on encore refuser l’acte létal ? En France, le collectif « Les éligibles » s’est formé, qui 
regroupe tous ceux qui pourraient être tôt au tard concernés par la loi. Comme l’a fait remarquer 
le professeur Jean-Michel Touraine il s’agit de mettre un pied dans la porte et, année après année, 
on pourra « améliorer » autant dire aggraver la loi.

Nouvelle sélection prévue par la loi de bioéthique 2028
La prochaine loi de bioéthique va vraisemblablement prévoir le tri des embryons non conformes : 
ces derniers seront systématiquement et ouvertement détruits. L’argument sera que, de toute fa-
çon, cela se faisait déjà avant. Marine Tondelier, qui vient d’être enceinte par fécondation in vitro, 
milite pour la possibilité du tri embryonnaire soit le DPI-A (diagnostic préimplantatoire pour 
aneuploïdie) en justifiant cela par le fait que c’est pratiqué dans de nombreux pays étrangers.
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L’adoption de ce procédé par les lois de bioéthique qui seront à nouveau révisées en 2028 risque 
d’être à l’étude : ce serait alors d’une violence tragique pour les parents d’enfants handicapés.
Par ailleurs, de plus en plus de sociétés de donneurs de spermes et même d’embryons se déve-
loppent :

-  Au Danemark, «  Donor Network », société qui collecte le sperme, choisit, elle aussi, de sé-
lectionner ses donneurs.

-  « Héliospect Genomics » est une société basée aux États-Unis qui sélectionne les embryons 
depuis 1 an. 

S.O.S. 
Pourquoi ne diffusons-nous plus de photos ? 
Même en modifi ant les noms et les régions, les photos des mamans et de leurs bébés pourraient 
les exposer à toutes sortes de pressions en ligne. À l’heure où le cyberharcèlement devient mon-
naie courante, il nous a paru plus raisonnable de ne faire prendre aucun risque, si minime soit-il, 
à ces derniers. 
Ces mamans, qui sont-elles ?
Ces mamans disposent souvent de revenus insuffi sants, on reçoit des photos de réfrigérateurs 
vides, d’avis de prestations ridiculement bas et de comptes bancaires vides.
Sophie, 3 enfants, se retrouve seule avec son mari. Son fi ls aîné est placé chez son père avec le-
quel elle n’a que des contacts téléphoniques et ses deux derniers sont à l’ASE. 
Quelle souffrance pour une maman si aimante !
Nicole, dans l’Isère, attend avec bonheur son 5e enfant malgré des revenus insuffi sants, et tant son 
mari que ses enfants en semblent heureux.
Odile, à Carcassonne, ancienne auxiliaire de vie, est toute seule avec ses petits jumeaux dont elle 
s’occupe avec amour, malgré un seul RSA.
A Toulouse, Elodie rencontre de nombreuses diffi cultés pour subvenir aux besoins de sa fi lle at-
teinte de surdité.
Pour ces mamans et tant d’autres, nous comptons votre générosité et attendons vos dons.
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